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L’Allemagne de la République 
de Weimar

La révolution à Berlin, Le Petit Niçois, 8 janvier 1919.

Après la défaite de la Première Guerre mondiale, le régime politique 
change en Allemagne et l’Empire laisse place à la République de Weimar 
confrontée en 1919 à Berlin à une tentative de révolution spartakiste, 
d’inspiration communiste,  vite réprimée.    

L’Europe issue de la Première guerre mondiale.
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L’expansion du nazisme

Pour forcer l’Allemagne 
à payer les réparations, 
les armées française 
et belge envahissent la 
Ruhr en janvier 1923 et 
occupent les centres de 
production d’acier et de 
charbon.

Les clauses imposées 
par le Traité de Versailles 
à l’Allemagne vaincue 
sont très dures : le 
pays perd 1/7e de son 
territoire, 1/10e de sa 
population ainsi que 
toutes ses colonies. 
Il est condamné à 
payer une amende de 
132 milliards de marks 
payables en 30 ans. Ces 
contraintes financières 
provoquent une grave 
crise monétaire en 
1923.

Évolution du cours du mark-or par rapport au mark-papier



L’expansion du nazisme
Comment l’Allemagne 

est devenue nazie ?
La grave crise économique du début des années 1930 provoque l’essor du parti 
nazi. Hitler, dans ses discours, rend responsables de la crise le régime politique 
de la République de Weimar, la gauche et les Juifs. 107 députés nazis sont élus 
au Reichstag en 1930. Les formations politiques qui soutiennent la République de 
Weimar (parti socialiste et Zentrum, centre catholique) sont affaiblies.

Le maréchal von Hindenburg, président de la République, nomme Hitler chancelier 
le 30 janvier 1933. Le 27 février 1933, l’incendie du Reichstag sert de prétexte à 
Hitler pour suspendre les libertés individuelles et interdire le Parti communiste. 
Hitler obtient les pleins pouvoirs. 

La propagande est omniprésente, la grève est interdite et l’adhésion au syndicat 
nazi, le Front du travail, est obligatoire. Les SS et la police d’État (Gestapo) font 
régner la terreur.

L’incendie du Reichstag, Le Petit Niçois, 28 février 1933

Autodafé de livres, L’Illustration, 20 mai 1933

Corrélation entre nombre de chômeurs et vote extrémiste en 
Allemagne de 1928 à 1932.
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Racisme et totalitarisme :
 l’idéologie nazie

L’idéologie nazie se résume en une phrase : « ein Volk, ein Reich, ein Führer »  
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Hitler fixe   buts de la politique 
allemande, Le Petit Niçois, 

1er septembre 1935.

La montée en puissance du processus génocidaire. 

L’expansion du nazisme

Ein Reich, un seul empire. 
Hitler, dans la droite ligne du 
pangermanisme du XIXe siècle, 
veut réunir à l’Allemagne 
l’ensemble des populations de 
langue et de sang allemand, 
afin de donner à son peuple un 
« espace vital » jusqu’à l’Oural.

Ein Führer, un seul chef. 
Hitler, chef suprême, est 
commandant en chef des 
armées. Les fonctionnaires et 
les militaires doivent lui prêter 
serment de fidélité.

Ein Volk, un seul peuple. Une 
fausse théorie du XIXe siècle 
est érigée en vérité absolue : il 
existerait une race allemande 
pure, dont le nazisme prône la 
prétendue supériorité. Les lois 
de Nuremberg sur la protection 
du sang allemand sont 
votées en 1935, et interdisent 
notamment le mariage entre 
Juifs et non-Juifs, ainsi que 
toute relation en dehors du 
mariage.

La nuit de Cristal, 
L’Éclaireur de Nice et du Sud-est, 

10 novembre 1938.



Hitler poursuit sa politique 
expansionniste en 1939 et envahit 
la Pologne le 1er septembre 1939. La 
France et le Royaume-Uni déclarent 
alors la guerre à l’Allemagne. Pendant 
plusieurs mois, on ne se bat pas. Mais 
le 10 mai 1940, les troupes allemandes 
attaquent à l’ouest, envahissent la 
Belgique et les Pays-Bas, et percent 
le front à Sedan. La retraite générale 
est ordonnée le 12 juin et le 14, les 
Allemands défilent dans Paris. Le 
maréchal Pétain forme un nouveau 
gouvernement et signe l‘armistice le 
22 juin 1940. La France est divisée en 
deux zones, une dite libre, et l’autre 
occupée par les troupes allemandes.

Pétain forme un nouveau régime, l’État 
Français, dont le gouvernement siège 
en zone libre, à Vichy. C’est la fin de 
la IIIe République. Pétain prône la 
collaboration avec Hitler.
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La France vaincue et la naissance 
de l’État Français

« La séance historique de l’Assemblée nationale du 10 juillet 
dans la salle de théâtre du casino de Vichy », dessin paru dans 

L’Illustration, 17 août 1940.
Signature et clauses de l’armistice conclu avec l’Allemagne, 

L’Éclaireur de Nice et du Sud-est, 22 juin 1940. 

La «Révolution nationale », affiche Philippe Henri Noyer, 
1er juillet 1940.

La défaite 
et la France de Vichy



L’antisémitisme dans l’opinion publique

La crise économique a réveillé l’antisémitisme qui sommeillait en France 
depuis l’affaire Dreyfus. L’arrivée des Juifs fuyant les persécutions nazies 
et le contexte politique national et international renforcent ce mouvement 
qui croît depuis 1934. Les groupuscules antisémites se multiplient et les 
publications se banalisent.
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Dans son journal Je suis partout, le 
15 avril 1938, Brasillach propose de 
faire des Juifs une minorité à statut. 
Il ajoute qu’il convient de les priver 
de leurs droits civils et politiques, 
de les chasser de toutes les 
professions et de confisquer leurs 
biens. Le programme de Brasillach 
est bientôt appliqué par le régime 
de Vichy, comme il l’est déjà en 
Allemagne.

En 1939, de nombreux Juifs 
viennent trouver refuge dans les 
Alpes-Maritimes, consécutivement 
aux lois raciales promulguées par 
Mussolini.

Carte postale antisémite accompagnant le rapport de police 
du 27 mai 1938 au sujet du rassemblement antijuif de France.

Exemplaire de la Revue critique non juive 
de novembre 1934 publiée à Nice. 

La défaite 
et la France de Vichy

Israël, maître de la France, par François le Français, mai 1939. 



La défaite
et la France de Vichy

Vichy et les Juifs
Les conséquences de la défaite sont terribles pour les 300 000 Juifs 
résidant en France, qu’ils soient de nationalité française ou étrangère.

Le régime de Vichy met en œuvre un antisémitisme d’État visant à exclure 
les Juifs de nationalité française de la vie politique, sociale et économique 
du pays. Ils sont soumis à partir du 3 octobre 1940 à un statut les excluant 
de toute fonction élective, de la fonction publique, de la magistrature, de 
l’armée. L’accès à l’Université et aux professions libérales leur est limité, et 
leurs entreprises sont confisquées. Dès lors, les Juifs français ne sont plus 
des citoyens à part entière. 
Un commissariat général chargé des questions juives est créé en 1941. Les 
Juifs sont soumis à des mesures encore plus strictes.
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Questionnaire relatif à l’appartenance 
à la race juive, 1940. 

Lettre de René Bousquet au Préfet, 24 avril 1942.

Les camps français pendant la Seconde Guerre mondiale.



Les rafles dans les 
Alpes-Maritimes

Les acteurs français de la répression

Dans la population civile, des indicateurs ou des dénonciateurs anonymes 
signalent à la police la présence de Juifs hébergés clandestinement. La police 
et la gendarmerie sont réquisitionnées pour arrêter Juifs et adversaires du 
régime de Vichy.
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Le Service d’ordre légionnaire (SOL) est créé en 
août 1940, puis transformé en janvier 1943 en 
Milice française. Dirigée par le Niçois Joseph 
Darnand, c’est un outil de répression au service de 
l’occupant. 

En zone occupée, les mouvements d’extrême-droite, qui prospèrent grâce au 
soutien de l’occupant, œuvrent pour une collaboration totale avec le régime 
hitlérien afin d’éliminer Juifs et communistes et rendre la France fasciste. Les 
deux principaux sont le Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot et le 
Rassemblement national populaire de Marcel Déat.

Rapport de police relatif à l’arrestation d’un Juif 
hébergé clandestinement à Nice, 6 novembre 1942. 

Dénonciation anonyme par un légionnaire 
d’une militante gaulliste, 25 avril 1942. 

Premier anniversaire de création de la Légion française des combattants, 31 août 1941. 

Prestation de serment du Service 
d’ordre légionnaire aux arènes de 

Cimiez, le 22 février 1942. 



Les rafles dans les 
Alpes-Maritimes

Les rafles d’août 1942
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En janvier 1942 les nazis décident de mettre en œuvre la « Solution 
finale » c’est-à-dire l’extermination de tous les Juifs européens. 
La section de la Gestapo chargée des questions juives planifie la 
déportation des Juifs de France, de Belgique et des Pays-Bas. Les Juifs 
étrangers ou apatrides, puis ceux de nationalité française, sont raflés 
avec l’aide de la police française en zone nord dès l’été 1941 et sous le 
contrôle du gouvernement de Vichy en zone sud, en août 1942. 

Dans les Alpes-Maritimes, l’importance prise par la communauté juive 
dans le département (12 717 déclarés dont 7 554 étrangers) favorise 
la réalisation d’une opération comparable à la rafle parisienne du « Vél 
d’Hiv ». Les 26 et 27 août 1942, 610 Juifs étrangers sont arrêtés par la 
police et la gendarmerie française, rassemblés à la caserne Auvare à 
Nice puis envoyés en train au camp de Drancy, en région parisienne.

Facture de la société de transports Darnand pour le 
transport des Juifs, 11 décembre 1942.

Courrier du commandant militaire des Alpes-Maritimes 
au Préfet lui annonçant la possibilité d’utiliser la 

caserne Auvare pour regrouper 3 000 personnes, 
28 juillet 1942.  

Extrait du compte-rendu des rafles de Juifs étrangers, 
27 août 1942. 

Interception téléphonique relative au transfert des 
Juifs pour le premier convoi, 30 août 1942. 



Les rafles dans les 
Alpes-Maritimes
Les Alpes-Maritimes sous 

l’occupation italienne puis allemande
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Le 8 novembre 1942, les Anglo-Américains 
débarquent en Afrique du Nord. Toute la 
zone non-occupée est envahie par les forces 
allemandes et italiennes pour prévenir un 
débarquement allié.

L’Italie capitule en septembre 1943, et l’armée allemande envahit aussitôt 
les Alpes-Maritimes. La Gestapo s’installe à Nice à l’hôtel Excelsior et 
à Cannes à la villa Montfleury. Elle organise la chasse aux Juifs et la 
répression des Résistants.

Interception d’un courrier dans lequel un Juif évoque 
sa résidence forcée à Saint-Martin-Vésubie, 6 mai.  

Plusieurs milliers de Juifs, fuyant l’occupation allemande, se sont réfugiés 
dans les Alpes-Maritimes, zone sous contrôle italien. Cela leur apporte 
un répit pendant une dizaine de mois. Les Italiens adoptent à leur égard 
une attitude un peu plus bienveillante, les protégeant de l’administration 
française et des collaborateurs.

Rapport des renseignements généraux sur l’activité 
de la police allemande, 6 décembre 1943. 

Procès-verbal de l’arrestation de l’arrestation d’un 
Juif par la Gestapo, 9 mars 1944. 

Plaque commémorative devant 
l’hôtel Excelsior, lieu des 

interrogatoires de la Gestapo.



L’enfer des camps 
de la mort

Le système concentrationnaire
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Ghettos

Infographie Yannick Vanacker

Actions des Einsatzgruppen

Trajets de déportation

Etats occupés par l’AxeTroisième Reich

Territoires administrés par le Reich

Etats alliés de l’Axe

Etats neutres

U.R.S.S.

Camps d’extermination
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En Pologne à partir de 1941-1942, des centres de mise à mort sont ouverts 
à Chelmno, Treblinka, Sobibor, Belzec, ou implantés dans des camps 
de concentration préexistants tels que Maïdanek et surtout Auschwitz-
Birkenau, dans le cadre de la « Solution finale ».

L’objectif des nazis vise à l’extermination totale et systématique des Juifs 
et des Tziganes qualifiés de « sous-hommes », dans des centres de mise à 
mort immédiate.

Les premiers camps 
de concentration sont 
ouverts dans l’Allemagne 
hitlérienne dès l’arrivée 
au pouvoir des nazis pour 
recevoir les opposants 
politiques ainsi que les 
Juifs, mélangés aux 
prisonniers de droit 
commun, aux « asociaux » 
et aux malades mentaux. 
Le premier camp ouvre à 
Dachau près de Munich 
en 1933.

Dans ces camps de concentration, les déportés sont soumis au travail forcé 
dans les Kommandos, les usines secrètes d’armement et les filiales des 
grandes firmes allemandes installées dans ou à proximité des camps.

L’organisation du génocide. 

Tas de chaussures des déportés de Maïdanek.Four crématoire du camp de Maïdanek. 



L’enfer des camps 
de la mort

Le complexe d’Auschwitz-Birkenau
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Le camp d’Auschwitz-Birkenau est situé dans la partie polonaise du Grand 
Reich à Oswiecim en Pologne. Il est créé en avril 1940 par Himmler et sa 
libération a lieu par l’Armée rouge le 27 janvier 1945. 

• Auschwitz I camp principal 
ouvert à l’été 1940, dédié à la 
concentration et au travail forcé,

• Auschwitz II, ou Birkenau, ouvert 
le 8 octobre 1941 en tant que 
camp mixte, concentration et 
centre de mise à mort,

• Auschwitz III ou Monowitz, 
ouvert le 31 mai 1942 en tant que 
camp de travail.

À l’arrivée des convois, les médecins SS orientent la majorité des déportés vers 
les chambres à gaz. Quelques Juifs sont désignés pour travailler dans les camps.

Il y a jusqu’à sept chambres à gaz utilisant du Zyklon B.

Le complexe concentrationnaire d’Auschwitz est constitué de trois camps : 

Wagons à bestiaux qui servent aux 
transports de déportés.

La chambre à gaz K I du camp 
d’Auschwitz I. Enceinte du camp d’Auschwitz I. 

Plan général du complexe d’Auschwitz.



L’enfer des camps 
de la mort

Le camp d’Auschwitz I
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La création du camp souche 
Auschwitz I est décidée par les SS 
en février 1940. C’est un camp de 
concentration et de travail forcé. 
Les premiers prisonniers sont des 
opposants politiques polonais. Le 
camp est prévu pour ceux que le 
régime nazi estime dangereux : 
prisonniers politiques, criminels, 
prostituées, homosexuels, Juifs. Les 
prisonniers valides doivent travailler, 
ceux qui sont malades ou blessés 
sont fusillés.

EN
TR

EE

N
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Après l’appel, les Kommandos se 
mettent en marche vers leur lieu 
de travail, par rangées de cinq, 
portant leur tenue de camp rayée, 
sans sous-vêtement, chaussés de 
rugueux sabots de bois. Les Kapos 
ont la responsabilité des prisonniers 
tout comme l’escorte SS qui les 
accompagne.

Les prisonniers dorment le soir 
dans leur baraquement, sur des 
banquettes de bois, sur leurs 
vêtements et chaussures pour éviter 
qu’ils ne leur soient volés.

La place où se tient l’appel.

Le mur des exécutions et le bâtiment dédié aux 
expériences sur les prisonniers (à gauche).

Fours crématoires du K I.

Plan du camp d’Auschwitz I.



L’enfer des camps 
de la mort

Le camp d’Auschwitz II-Birkenau
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Birkenau devient Auschwitz II. Il comprend le 
centre de mise à mort ainsi qu’un gigantesque 
camp de travail forcé. C’est là que périssent plus 
d’un million de personnes, principalement des 
Juifs. 21 000 Tziganes y sont aussi exécutés. 

Le camp s’étend sur une superficie de 170 hectares 
et est entouré de 16 kilomètres de barbelés. Il 
comprend, dans sa configuration finale, quatre 
parties ou Lager : le camp des femmes, le camp 
des hommes, la partie réservée à l’extermination, 
et une extension inachevée, appelée « Mexico ».

Le rôle principal de Birkenau, 
défini dès fin 1941, est 
d’appliquer la Solution finale à 
la question juive, c’est-à-dire la 
mise à mort systématique et 
programmée des Juifs d’Europe, 
à l’échelle industrielle.

Les détenus arrivent de toute 
l’Europe à Auschwitz-Birkenau 
en train, souvent après plusieurs 
journées passées dans des 
wagons à bestiaux. Certains 
meurent durant le voyage de 
soif, de faim, de maladie ou 
encore d’asphyxie. Depuis la 
France, le transport dure trois 
jours, depuis la Grèce certains 
convois mettent plus de sept 
jours pour arriver à destination.

Les châlits en bois d’un bâtiment 
du camp de la quarantaine des 

hommes.

L’entrée du camp vue de l’intérieur. La rampe où a lieu la Selektion.

Plan général du camp d’Auschwitz II-Birkenau.



Les habitants des 
Alpes-Maritimes face au 
drame de la déportation

Quelques témoignages locaux

14

Pendant cette période trouble, l’attitude des 
habitants des Alpes-Maritimes vis-à-vis des 
Juifs se divise en trois groupes. Les antisémites 
approuvent et encouragent les mesures anti-
juives et les arrestations. Ils pensent que cela 
améliorera leurs conditions de vie et limitera le 
marché noir. Ils veulent aussi s’approprier les 
biens juifs saisis par les autorités. Une autre 
partie de la population reste indifférente au sort 
des Juifs arrêtés car ils sont étrangers et n’ont 
pas défendu la France pendant la guerre. Mais 
la majorité de l’opinion publique condamne les 
exactions commises.

L’évêque de Nice, monseigneur Rémond, ainsi que les pasteurs protestants 
Edmond Évrard et Pierre Gagnier, participent au réseau Marcel, créé à Nice en 
1943 par Moussa Abadi et Odette Rosenstock. Les acteurs du réseau cachent 
et sauvent 527 enfants juifs  d’une mort certaine. Enfin, les organisations de la 
Résistance diffusent de nombreux tracts dénonçant les persécutions contre les 
Juifs et appellent les Français à se battre. 

Lettre de protestation adressée 
au Préfet, 28 août 1942. 

Tract du Comité du Front national 
(organe de la Résistance) dénonçant la 

déportation des Juifs, 
11 septembre 1942.

Portrait de monseigneur Rémond, 1939.



Les habitants des 
Alpes-Maritimes face au 
drame de la déportation

La Résistance dans les Alpes-Maritimes
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Autour du général De Gaulle exilé à Londres, des Français se rassemblent, dès 
l’été 1940, pour combattre les forces de l’Axe et préparer l’avenir politique de 
la France. En métropole aussi, des hommes et des femmes issus de tous les 
milieux ne se résignent pas à la défaite et cherchent à s’organiser pour lutter 
contre l’occupant et la collaboration du régime de Vichy.

Dans les Alpes-Maritimes, les formations paramilitaires de la Résistance 
organisent de nombreux attentats afin d’impressionner l’opinion publique et 
de démoraliser l’occupant. C’est ainsi que les permanences de mouvements 
collaborateurs sont plastiquées, que des soldats italiens et allemands, des 
miliciens, des Français délateurs ou adhérents au Parti populaire français sont 
abattus. 

De nombreux sabotages sont entrepris afin de freiner la production de guerre et 
de perturber les communications. Le bilan s’établit à 404 attentats et sabotages 
de juillet 1941 à août 1944 dans le département des Alpes-Maritimes.

Tract de propagande antihitlérienne, avril 1942.

Attentat à l’explosif contre des soldats allemands 
dans le café Noailles à Nice, 25 décembre 1943. 

Plaque commémorative de la galerie Romanin qui servait de couverture clandestine 
à Jean Moulin rue de France à Nice. 



À la fin de la guerre
Le bilan du génocide
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En 1945, le sentiment qui prime du 
point de vue moral est le désarroi 
face aux conséquences de la solution 
finale. La découverte des camps de 
la mort traumatise les populations en 
leur montrant les véritables victimes 
de la guerre. Ce sont des civils qui ont 
pour seule faute d’avoir été différents 
des autres par leur couleur de peau 
ou par leur religion. Ces millions 
d’innocents ont été déportés pour 
être gazés, brûlés ou encore pour 
mourir de faim. Le bilan s’élève à 
plus de 5 millions de Juifs d’Europe 
qui ont été assassinés. On dénombre 
220 000 Tziganes qui périrent 
également dans les camps, ainsi que 
des milliers d’homosexuels.

Courrier de René Cassin au directeur des domaines de 
Nice demandant la restitution de ses biens, 

4 décembre 1944.

Plan du centre d’accueil des rapatriés 
de Villefranche-sur-Mer, 1945.

Étude juridique sur la situation des juifs spoliés, 1945.

Le verdict du procès de Nuremberg, Nice-Matin, 
3 octobre 1946. 



À la fin de la guerre
Les « Justes parmi les nations » 

et la mémoire du crime nazi
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En 1963, l’État d’Israël créée une commission présidée par un juge de la 
Cour suprême. Son rôle est de décerner, après étude des dossiers, le titre de 
« Juste parmi les nations », pour honorer les personnes qui ont sauvé des 
Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale.

Les personnes reconnues « Justes parmi les nations » reçoivent de Yad Vashem 
un diplôme d’honneur ainsi qu’une médaille sur laquelle est gravée cette phrase 
du Talmud : « Quiconque sauve une vie sauve l’univers tout entier ».

Au 1er janvier 2015, le titre a été décerné à 25 686 personnes à travers le 
monde, dont 3 853 en France. Plus de 130 habitants des Alpes-Maritimes 
ont été honorés de cette distinction.

Partout en Europe, dans les camps de concentration, mais aussi dans les 
écoles, collèges et lycées des Alpes-Maritimes, des plaques rappellent ces 
victimes de la folie et de la barbarie nazies.

Monument à la mémoire des Justes au cimetière israélite de Nice.

Évocation par Simone Veil, ancienne ministre de la Santé, 
de son enfance à Nice et de sa déportation, à seize ans, au 

camp d’Auschwitz. Nice-Matin, 9 août 2002.

Monument de la déportation à Vence. 
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